ARREST 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT. 

QUI  ORDONNE  LA  SUPPRESSION 

d*un  Decret  intitulé  : Editto  Rectale  del  S.  OffizjtQ 
du  19.  Décembre  1718.  affiche  & publié  àRomelç 
zi.  Décembre,  bc  qui  fait  défenfes  à tous  Religieux 
de  quelque  Otdre , Société  ou  Congrégation  que 
ce  foit , de  fortir  du  Royaume  fknspermiffion  du 
Roy  , mefme  fous  prétexte  d'aller  aux  Chapitres 
Generaux  ou  Provinciaux  de  leur  Oràe. 

Du  ^ 6,  Janvier  171^, 

-h  ^ J Ây  ' . 

^ IL.  M.  ^ •*-» . ^ 

/!?• 


A PARIS, 

Chez  la  Veuve  de  François  Muguet  , Hubert  Muguet  » 
Premier  Imprimeur  du  Roy,  &:  Louis  Denis  de  la  Tour 
Libraire , ruë  de  la  Harpe , aux  trois  Rois. 


M D C C X I X. 


A R R E s T 

DE  LA  COUR 


n 


DE  PARLEMENT. 

ORDONNE  LA  SVPPRESSJON 
d’un  Decret  intitulé  : Editto  fpeciale  del  S. 
Ofïizio  3 du  ic).  Décembre  1718.  affiché  ^ pu- 
blié U Rome  12.  Décembre  ^ ^ qui  fait  défen^ 
fès  a tous  Religieux  de  quelque  Ordre  , Société 
ou  Congrégation  que  ce  foit , de  fortir  du  Royau^ 
me  fans  permijjlon  du  Roy , mefme  fous  prétexte 
daller  aux  Chapitres  Generaux  ou  Provinciaux 
de  leur  Ordre. 

\ 

extrait  des  registres  dv  parlement. 

E JOUR  les  Gens  du  Roy  font 
entrez  , & Maiftre  Guillaume  de 
Lamoignon  Avocat  dudit  Seigneur 
Roy  , portant  la  parole , ont  dit  à 
la  Cour  : 

Qu*on  a publie  depuis  peu  à Rpme  un  Edit 

A ij 
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ou  Decret  de  Tlnquifition,  qui,  râppellan^  k 
diipofîtion  des  Lettres  Pafloralis  officit  déclarées 
abufives  par  Arrefl:  du  lo.  de  ce  mois,  & don- 
nant meime  à ces  Lettres  le  titre  de  Conftitu- 
tion  Apoftolique  , ordonne  à toute  forte  de 
perfonnes  de  quelque  eftat , degré , condition 
ôi  dignité  qu  elles  foient , de  dénoncer  au  faine 
C^ce  , dans  un  certain  temps , ceux  qui  refu- 
fent  une  entière  obéïlTance  à la  Bulle  Vnigenims 
& aux  Lettres  Paftoralis  officü , & déclaré  qu’on 
procédera  contr’eux  fuivant  le  ftile  ordinaire 
de  ce  Tribunal. 

Que  quoyc^u’il  ne  paroiflè  pas  qu’un  pareil 
Decret  émane  de  llnquifition  puilTe  jamais  avoir 
rapport  aux  Sujets  du  Roy  , cependant  dans 
Teftat  prefent  des  affaires  de  l’Eglile , ils  ne  peu- 
vent trop  redoubler  leur  attention  pour  préve- 
venir-les  entreprifes  qu’on  pourr oit  faire  contre 
nos  Libertez. 

• Que  ce  qui  excite  encore  plus  leur  zele,' 
eft  qu’ils  apprennent  que  plufieurs  Religieux 
de  differens  Ordres  , fe  dilpofent  d’aller  à 
Rome  , pour  affifter  à leurs  Chapitres  gene- 
raux , qui  doivent  fè  tenir  dans  le  cours  de 
cette  année. 

Que  la  Cour  qui  prévoit  les  remedes  auf. 
quels  on  feroit  forcé  de  recourir,  s’il  arrivoit 
qu’on  voulut  abufer  de  ce- Decret  à l’égard  des 
François  qui  fe  crouveroienc  à Rome  , jugera 


fans  doute  qu* il  eft  de  fa  fageiTe  '&  de  fa  pm-i 
dence  d’employer  toutes  les  précautions  poffi- 
blés , pour  prévenir  cette  extrémité. 

Que  c’eft  dans  cette  vue  , qu’en  demandant 
la  fupprelïion  du  nouveau  Decret  de  llnquifî- 
tion , ils  ont  cru  devoir  propofer  à la  Cour  de 
{upplier  le  Roy  d’accorder  dans  cette  occafion 
à fes  Sujets  une  proteélion  finguliere  , Ôc  de 
pourvoir  à l’abus  qu’on  pouirroit  faire  d’un 
pareil  Decret  -,  & que  comme  ils  voyent  qu’on 
négligé  depuis  long-temps  d’obferver  les  ancien- 
nes Ordonnances  du  Royaume , qui  défendent 
à tous  Religieux  d’en  fortir  fans  permilïîon  du 
Roy,  & principalement  celle  de  Loüis  XI.  du 
5.  Septembre  1476.  enregiftrée  en  la  Cour  le  7. 
du  mefme  mois, ils  ont  crû  devoir  en  melme- 
temps  en  requérir  l’execution , ainfi  que  la  Cour 
l’a  ordonné  par  plusieurs  de  fes  Arrefts. 

Que  ce  font  les  motifs  des  Conclufions  qu’ils 
ont  prifes  par  écrit  ôc  qu’ils  laiffent  à la  Cour 
avec  le  Decret  de  l’Inquifition. 

Et  fe  font  retirez  , laiflànt  fur  le  Bureau 
ledit  Decret  avec  les  Conclufions  du  Procureur 
General  du  Roy.  “ - 

Vu  parla  Cour  ledit  Decret  intitulé  vEditto 
JpecUle  del  S.  Offi-zjo  datté  dal^  del 

Offivo  quefto^di  Décembre  1718.' affiché 
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& publié  à Rome  le  ii.  ' Décembre  1718.  les 
Ordonnances,  Edits,  Déclarations  ôc  Arrefts  , 
& notamment  l’Ordonnance  de  Loüis  XL  du 
3.  Septembre  1476.  regiftrée  en  la  Cour  le  7. 
Septembre  audit  an , les  Arrefts  des  2.1.  Février 
1524  & 28.  Mars  1552.  enfemble  les  Conclufions 
du  Procureur  General  du  Roy.  La  matière 
mife  en  deliberation. 

LA  COUR  ordonne  qüe  ledit  Decret  fera 
ôc  demeurera  fupprimé  ^ Enjoint  à tous  ceux 
qui  en  ont  des  Exemplaires  de  les  apporter  au 
GreiFe  de  la  Cour,  pour  y eftre  fiipprimez.  Fait 
défenfes  à tous  Imprimeurs , Libraires , Colpor- 
teurs ôc  autres , de  l’imprimer  3 vendre  , débiter, 
ou  autrement  diftribuer  , fous  peine  d’eftre 
pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic -,  permet  au  Procureur  General  dü  Roy  de 
faire  informer  à fa  Requefte  pardevant  Maiftre 
Thomas  Dreux  ,■  Confeiller  en  icelle , que  la 
Cour  a commis  à cet  efFet,  contre  les  contrer 
venans  ^ ôc  à cet  efFet , d’obtenir  ôc  faire  publier 
Monitoire  : Et  fera  le  Roy  très  humblement 
fiîpplié  de  pourvoir  aux  inconveniens  qui  pour- 
roient  naiftre  dudit  prétendu  Decret,  ôc  à l’abus 
qu’on  en  pourroit  faire , par  rapport  aux  Sujets 
du  Roy  I ôc  cependant  ordonne  que  les  Ordon- 
nances , Edits  , Déclarations  ôc  Arrefts  de  la 
Cour,  fei-pnc  exççute^  j çc  faifant , fait  inhibL 
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tioftS  & defenfes  à tous  Abbez  , Provinciaux  , 
Prieurs , fous-Prieurs , Ôc  tous  autres  Supérieurs 
réguliers  , mefme  à tous  Religieux , de  quelque 
Ordre,  Société  ou  Congrégation  que  ce  foit  , 
de  fortir  du  Royaume  fans  permifïîon  du 
Roy  , exprefTe  & par  écrit  , fous  quelque  pré- 
texte & pour  quelque  caufe  que  ce  puifie  eftre , 
mefme  fous  prétexte  d’aller  aux  Chapitres  gene- 
raux ou  provinciaux  de  leur  Ordre , Société  ou 
Congrégation,  fous  les  peines  portées  par  lefdi- 
tes  Ordonnances , Edits , Déclarations  & Arrefls. 
Ordonne  que  le  prefènt  Arreft  fera  envoyé  dans 
les  Baillages  & Senefchauffées  du  RefTort  , pour 
y eftre  lu,  publié  ôc  enregiftré  , & affiché  par 
tout  où  befoin  fera  : Enjoint  aux  Subftituts  du 
Procureur  General  du  Roy  d’y  tenir  la  main , & 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Par- 
lement le  vingt-fixiéme  Janvier  mil  fept  cent 
dix-neuf.  Signé,  GILBERT^ 


